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Le travail des familles : la manière
dont les membres de la famille
s’entraident et se soutiennent
mutuellement
Le travail est une composante fondamentale 
de la vie de famille. Qu’il s’agisse du travail
rémunéré, du travail domestique non rémunéré
ou de la prise en charge d’enfants et/ou
d’adultes, les membres de la famille
s’entraident de diverses manières qui
contribuent à leur bien-être. Dans le Cadre 
sur la diversité et le bien-être des familles, la
perspective sur le travail des familles s’appuie
sur une conception globale du terme « travail »
qui met l’accent sur l’ensemble des respon-
sabilités rémunérées et non rémunérées
associées à la vie familiale.

L’évolution continue de la situation sociale,
économique, culturelle et contextuelle façonne
la manière dont les familles organisent et
répartissent ce travail. Les chapitres de cette
section se penchent sur la dimension « travail »
des familles afin d’identifier et de mettre en
relief les dynamiques d’inégalités dans la
répartition du travail rémunéré et non
rémunéré au sein des familles. Les données
montrent que ces tendances ont changé au 
fil du temps en raison de l’évolution des rôles
associés aux genres, du vieillissement de la
population et du sentiment d’insécurité accru
sur le marché du travail et dans l’économie.

La participation des femmes au marché du
travail a considérablement augmenté au cours

des cinquante dernières années, et leur contri-
bution financière joue un rôle de plus en 
plus important dans la capacité financière, la
résilience et le bien-être des familles. Comme
en témoignent les écarts de salaire et de
pauvreté ainsi que la moindre participation des
femmes au marché du travail, un écart entre
les genres demeure. Même si les hommes
passent aujourd’hui plus de temps à s’occuper
des enfants et des tâches domestiques, les
données montrent que les femmes continuent
d’effectuer la majeure partie de ce travail.

Bien que les baby-boomers ne constituent 
plus la génération la plus nombreuse au
Canada, le vieillissement de la population
devrait se poursuivre pendant des décennies,
ce qui continuera à façonner la relation entre
les familles et le travail. Alors que la population
active continue de vieillir, une proportion
croissante de personnes âgées – dont bon
nombre sont grands-parents – demeurent sur
le marché du travail. Certaines d’entre elles
apportent un soutien financier aux jeunes
générations, ce qui peut influencer leur
capacité à satisfaire leurs propres besoins 
ou le choix du moment de leur retraite.

La nature du travail a également évolué, 
les avancées récentes en technologies de
l’information et de la communication 

https://doi.org/10.61959/XWSA2232F
https://doi.org/10.61959/XWSA2232F
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(p. ex. l’Internet haute vitesse, les téléphones
intelligents et les plateformes de collaboration
en ligne) permettant à un nombre croissant
d’emplois d’être exercés à domicile. La pan-
démie de COVID-19 a incité les employeurs,
les employé·es et les responsables des
politiques à revoir leurs conceptions quant au
moment et à la manière de travailler ainsi qu’à
l’endroit d’où l’on peut s’y consacrer. Si de
nombreuses personnes préfèrent dans une
certaine mesure le télétravail, une telle option
ne leur est pas toujours offerte, compte tenu
de la nature de leur travail ou de leur lieu de
résidence. À l’inverse, nombreuses sont les
familles comptant des membres qui doivent se
déplacer loin de leur domicile pour gagner leur

vie, alors que les études tendent à démontrer
qu’une telle mobilité peut avoir des réper-
cussions sur leur famille et leur communauté.

Le travail des familles concerne la manière 
dont leurs membres s’y prennent afin
d’acquérir les ressources nécessaires aux
besoins de leur famille. Dans les chapitres 
de cette section, une analyse sous cet angle
permet de déterminer les différentes com-
posantes du travail des familles, d’en relever
les inégalités et d’évaluer dans quelle mesure
certaines politiques, à savoir publiques ou en
milieu de travail, soutiennent, entravent, voire
façonnent l’organisation du travail au sein 
des familles.
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L’un des principaux changements observés au
Canada au cours des cinquante dernières années
est la participation croissante des femmes au
marché du travail. En 1976, moins de la moitié 
des femmes de 15 ans et plus (45,7 %) avaient 
un emploi1. En 2023, cette proportion s’élevait à
61,6 %, bien que le plus fort de l’augmentation ait
eu lieu avant 1990, la proportion de femmes en
emploi étant alors de 58,5 %. Entre 2013 et 2023,
l’écart entre les hommes et les femmes a diminué
de 9,2 à 8,1 points de pourcentage (soit une
réduction de seulement 1,1 point de pourcentage).

L’évolution des conditions sociales, culturelles 
et économiques a favorisé la participation
croissante des femmes au marché du travail. La
mise en place et l’élargissement progressif des
prestations parentales, qui ont aidé les nouvelles
mères à demeurer sur le marché du travail
suivant la naissance de leur enfant, ont égale-
ment contribué à une telle augmentation. Les
générations passées ont pour leur part vu de
nombreuses femmes quitter le marché du travail
à la naissance de leur premier enfant afin qu’elles
puissent se consacrer entièrement à leur ménage.

L’activité sur le marché du travail varie selon l’âge
et c’est chez les plus jeunes – qui n’ont générale-
ment pas de responsabilités de soins ou de garde

d’enfants – que l’écart entre les genres est le plus
faible. En 2023, l’écart entre la participation 
des hommes et des femmes de 15 à 24 ans au
marché du travail était très faible (0,3 point de
pourcentage), les femmes (65,1 %) affichant un
taux légèrement supérieur à celui des hommes
(64,8 %)1. Dans le principal groupe d’âge actif
(25 à 54 ans), la proportion de femmes sur le
marché du travail (85,5 %) était inférieure de 
6,6 points de pourcentage à celle des hommes
(92,1 %). La différence la plus importante se
situait entre les femmes (31,9 %) et les hommes
(42,3 %) de 55 ans et plus, celle-ci s’élevant à
10,4 points de pourcentage.

De tels écarts étaient beaucoup plus importants
dans les années 1970. En 1976, on observait une
différence de 10,7 points de pourcentage entre les
femmes (58,2 %) et les hommes (68,9 %) de 
15 à 24 ans1. C’était par ailleurs entre les femmes
(52,3 %) et les hommes (94,5 %) de 25 à 54 ans
que l’on retrouvait l’écart le plus important, soit
42,2 points de pourcentage. La différence entre
les femmes (17,7 %) et les hommes (47,2 %) de
55 ans et plus était elle aussi fort élevée, à savoir
29,5 points de pourcentage.

Si de telles statistiques montrent une avancée
vers l’égalité des genres en matière de

L’écart entre la participation
des hommes et des femmes au
marché du travail se rétrécit,
mais à un rythme plus lent
qu’auparavant
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participation au marché du travail, il est
important de noter que le rythme auquel l’écart
entre la participation des hommes et les femmes
diminue a considérablement ralenti depuis le
début des années 2000.

Pourquoi s’en préoccuper?
La participation accrue des femmes au marché
du travail a modifié en profondeur le statut
économique des femmes et le revenu des
familles. Les revenus des femmes sont devenus
essentiels à la sécurité économique de la
majorité des ménages au Canada. 

Un écart entre les hommes et les femmes
subsiste toutefois, et il n’y a guère eu de

changement au cours de la dernière décennie.
En outre, si les femmes sont de plus en plus
nombreuses à participer au marché du travail,
la participation des hommes aux tâches
domestiques non rémunérées n’a pas connu
une augmentation parallèle équivalente. Les
femmes se retrouvent donc avec une charge de
travail totale plus élevée, lorsque l’on combine
le nombre moyen d’heures qu’elles consacrent
par jour au travail rémunéré et non rémunéré.
Les données disponibles les plus récentes sur 
le sujet montrent que, parmi les adultes de 
25 à 54 ans en 2015, les femmes consacraient
en moyenne 9,1 heures par jour au travail
rémunéré et non rémunéré, comparativement 
à 7,9 heures chez leurs homologues masculins2.
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Au Canada, la contribution des femmes au
revenu familial a augmenté au cours des 
30 dernières années. Cette évolution coïncide
avec l’augmentation continue de la participation
des femmes au marché du travail. Entre 1990 et
2023, le taux d’emploi des femmes du principal
groupe d’âge actif (25 à 54 ans) est passé de
69,8 % à 81,7 %1. Au cours de la même période,
le taux d’emploi des mères de cette tranche d’âge
ayant des enfants de moins de six ans est passé
de 58,2 % à 75,9 %3.

Les données montrent que les femmes fournis-
sent plus de 50 % du revenu familial total dans
un nombre croissant de familles comptant un
couple. En 2022, les femmes procuraient la plus
grande part du revenu du couple dans le tiers
(32,8 %) des familles de recensement com-
posées de couples de genre différent, contre 
25,9 % en 20004. Au cours de la même période,
la proportion de familles composées de couples
de genre différent où seule la femme apportait 
un soutien financier à la famille (c.-à-d. qu’elle
générait 100 % du revenu) est passée de 
7,8 % à 10,7 %.

En 2022, dans l’ensemble des provinces et
territoires, c’était au Nunavut (43,3 %) que le
pourcentage de familles composées de couples
de genre différent dans lesquelles la femme
gagnait plus de la moitié du revenu du couple

était le plus élevé, et c’était en Alberta (29,4 %)
qu’il était le plus faible4.

Lorsque les couples ont des enfants, les femmes
sont moins susceptibles de fournir la majorité 
des revenus du ménage que lorsqu’il y a présence
d’enfants. En 2022, les femmes apportaient la
majorité du revenu du couple dans 36,8 % des
couples de genre différent sans enfants de moins
de 18 ans, comparativement à 29,5 % dans les
couples avec enfants4. La probabilité que les
femmes procurent la majorité du revenu du
couple diminue lorsque le nombre d’enfants est
plus élevé. En 2022, les femmes fournissaient 
la majorité du revenu du couple dans 32,1 % 
des couples comptant un enfant, dans 29,3 %
des couples comptant deux enfants et dans 
25,0 % des couples comptant trois enfants ou
plus. De même, les femmes étaient alors deux
fois plus susceptibles d’assurer seules le soutien
financier de la famille dans les couples sans
enfants (14,7 %) que dans les couples avec
enfants (7,4 %).

L’écart entre la contribution des femmes avec et
sans enfant au revenu du couple varie selon les
provinces et les territoires. L’écart le plus
important en 2022 a été observé en Colombie-
Britannique, les femmes y fournissant plus de la
moitié du revenu du couple dans 28,4 % des
couples avec enfants, et dans 37,5 % des couples

Les femmes gagnent la
majorité des revenus dans 
une proportion croissante 
de familles
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sans enfants (9,1 points de pourcentage)4. Le
territoire du Yukon arrivait en seconde position,
les femmes procurant plus de la moitié du revenu
dans 35,1 % des couples avec enfants, et dans
43,8 % des couples sans enfants (8,7 points de
pourcentage). L’écart le plus faible a été observé
au Nunavut, où il n’était que de 1,5 point de
pourcentage : les femmes apportaient la majeure
partie du revenu du couple dans 43,0 % des
couples avec enfants et dans 44,5 % des 
couples sans enfants5.

Pourquoi s’en préoccuper?
Les femmes contribuent plus que jamais au
revenu familial6, ce qui renforce leur bien-être
économique ainsi que la capacité de gain des
familles7. Une telle progression s’est produite
parallèlement à d’autres changements sociaux
et économiques, notamment l’évolution du
marché du travail, la mise en place de

politiques et de mesures de soutien acces-
sibles et favorables à l’emploi des femmes,
et l’augmentation des charges financières 
des familles.

Malgré cette tendance, le revenu des femmes
demeure en moyenne moins élevé que celui
des hommes8 et les femmes sont plus sujettes
à devoir composer avec un revenu inférieur6.
Un rapport de Services économiques TD en
2024 montre que le revenu familial moyen des
personnes fournissant le revenu principal était
plus faible chez les femmes (116 600 $) que
chez les hommes (128 200 $) en 20199. Le
rapport indique également que les actifs
financiers moyens – susceptibles de jouer un
rôle important dans la résilience financière
d’une famille – sont moins élevés chez les
femmes qui soutiennent financièrement leur
famille (60 700 $) que chez leurs homologues
masculins (92 100 $).
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Avant les années 1970, il était d’usage pour les
femmes enceintes de quitter leur emploi, si elles
ne l’avaient pas déjà fait au moment de leur
mariage. Parallèlement, leur partenaire devait
subvenir aux besoins financiers de la famille.
Aujourd’hui, le fait d’avoir un enfant ne met plus
automatiquement fin à la carrière d’une femme,
mais les mères de jeunes enfants participent au
marché du travail dans une moindre mesure que
les pères ou les femmes sans enfants10.

L’écart entre la participation des pères et des
mères de jeunes enfants au marché du travail 
a diminué depuis les années 1970, particulière-
ment dans le principal groupe d’âge actif (25 à
54 ans). En 2023, 79,7 % des mères de cette
tranche d’âge ayant des enfants de moins de 
six ans étaient en emploi, comparativement 
à 65,9 % en 1994, et plus du double de la
proportion observée en 1976 (35,8 %)3. La
participation des pères de jeunes enfants au
marché du travail est pour sa part demeurée
stable entre 1976 (97,2 %) et 2023 (96,3 %).

Les mères d’enfants plus âgés sont davantage
susceptibles de participer au marché du travail
que les mères d’enfants plus jeunes, quoique cet
écart a diminué depuis les années 1970. En 2023,
on observait une différence de 8,6 points de
pourcentage entre la participation au marché 
du travail des mères d’enfants de 13 à 17 ans
(88,3 %) et celle des mères d’enfants de moins
de six ans (79,7 %)3. Il s’agit d’une diminution
par rapport à l’écart de 17,6 points de pourcen-
tage enregistré en 1976, alors que 35,8 % des

mères d’enfants de moins de six ans et 53,4 %
des mères d’enfants de 13 à 17 ans participaient 
au marché du travail.

Parallèlement à l’augmentation de la partici-
pation des mères au marché du travail, on a
observé une augmentation de la proportion 
de familles composées d’un couple à deux
revenus ayant de jeunes enfants. Les données 
de l’Enquête sur la population active (EPA)a

montrent que la proportion de familles com-
posées d’un couple à deux revenus ayant des
enfants de moins de six ans a augmenté, passant
de 46,5 % en 1991 à 68,3 % en 202110. Cette
proportion variait d’un bout à l’autre du pays,
allant de 60,0 % en Alberta à 74,3 % au 
Québec en 2021.

On observe un autre changement dans la
participation des femmes au marché du travail :
les mères de familles monoparentales et 
les mères en couple affichaient des taux de
participation au marché du travail similaires en
2023 (83,6 % et 84,5 %, respectivement)11, ce 
qui n’était pas le cas à la fin des années 1970. 
À l’époque, de nombreuses mères demeuraient 
au foyer à temps plein et ne participaient pas 
au marché du travail. Les mères de familles
monoparentales n’avaient généralement pas
cette possibilité, et les ressources pour soutenir
leur participation continue au marché du travail,
comme les services de garde, s’avéraient plus
limitées. En 1976, 59,9 % des mères de familles
monoparentales étaient en emploi, contre 
44,1 % des mères vivant en couple.

La plupart des mères de jeunes
enfants sont en emploi 17
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Pourquoi s’en préoccuper?
L’augmentation de la participation des mères
au marché du travail constitue un changement
majeur par rapport au modèle traditionnel 
de vie familiale qui prédominait au Canada
depuis la Seconde Guerre mondiale. Cette
évolution a renforcé la capacité économique 
et l’indépendance des femmes, en plus de
modifier la structure économique des familles
avec enfants. Elle a également accentué le 

besoin de solutions non parentales pour la
garde des enfants.

Malgré ce changement, les femmes subissent
encore aujourd’hui une « pénalité liée à la
maternité »12, à savoir des conséquences
négatives sur le marché du travail après 
avoir eu des enfants, notamment des taux
d’emploi et des revenus inférieurs.
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a Les données de l’EPA excluent les territoires, les personnes vivant dans les réserves, les membres à temps plein des Forces armées
canadiennes régulières ainsi que les personnes vivant en établissement institutionnel.
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La gestion du temps et de l’argent, deux res-
sources fondamentales pour les familles, implique
souvent un compromis. Les personnes en emploi
à temps plein gagnent plus d’argent, mais elles
ont moins de temps à consacrer au travail non
rémunéré et aux soins, notamment aux soins
personnels. Si le travail à temps partiel permet 
de consacrer plus de temps à la vie personnelle 
et familiale, il a pour effet de diminuer le revenu
d’emploi. Il peut également affecter l’accès aux
avantages sociaux de l’emploi et avoir des
conséquences sur la progression de la carrière.

Statistique Canada définit les travailleuses et
travailleurs à temps partiel comme les personnes
qui consacrent habituellement 30 heures ou moins
par semaine à leur emploi principal ou à leur
emploi unique13. Selon les données de l’Enquête
sur la population active (EPA)a de 2023, 18,0 %
des personnes de 15 ans et plus en emploi au
Canada travaillaient à temps partiel, contre 
12,5 % en 19761. Les augmentations les plus
importantes ont été observées chez les jeunes et
les adultes plus âgés. Près de la moitié (49,4 %)
des jeunes de 15 à 24 ans en emploi en 2023
travaillaient à temps partiel, soit plus du double
de la proportion enregistrée en 1976 (21,1 %).
Parmi les adultes de 65 ans et plus en emploi,
41,3 % travaillaient à temps partiel en 2023, par
rapport à 31,4 % en 1976.

Aujourd’hui, tout comme dans les années 1970,
les femmes demeurent plus susceptibles de
travailler à temps partiel que les hommes, mais
l’écart entre les genres a diminué. C’est chez les
personnes de 25 à 44 ans en emploi que l’écart
est le plus important. Le pourcentage de femmes
travaillant à temps partiel est passé de 21,8 % en
1976 à 15,6 % en 20231. Au cours de la même
période, le pourcentage d’hommes travaillant 
à temps partiel est passé de 1,5 % à 5,9 %.

Des études ont montré que les femmes ayant des
responsabilités familiales sont plus susceptibles
que les hommes d’opter pour un travail qui leur
permet de concilier de telles responsabilités14.
Parmi les personnes de 25 à 44 ans travaillant 
à temps partiel en 2023, les femmes (38,5 %)
étaient quatre fois plus susceptibles que les
hommes (9,4 %) d’indiquer devoir « s’occuper des
enfants » ou veiller à « d'autres responsabilités
personnelles ou familiales » comme principales
raisons de travailler à temps partiel15. Alors que 
le pourcentage de femmes travaillant à temps
partiel pour ces raisons était sensiblement le
même qu’en 1997 (38,0 %), il demeurait près 
de trois fois plus élevé que celui des hommes
invoquant les mêmes raisons (3,2 %).

Le travail à temps partiel peut être dû à une pré-
férence et à un choix personnel, ou plutôt à des 

Les femmes sont plus
susceptibles que les hommes
de travailler à temps partiel afin
de s’occuper des enfants

18
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circonstances, comme l’incapacité de travailler à
temps plein ou l’absence de postes à temps plein.
Parmi les personnes de 15 ans et plus travaillant 
à temps partiel en 2023, 15,7 % ne l’avait pas
choisi, contre 29,2 % en 1998 (soit une baisse
par rapport au sommet de 31,2 % en 1997)15. 
Si cette proportion a diminué tant pour les
femmes que pour les hommes dans toutes les
tranches d’âge, c’est chez les hommes de 25 à 
54 ans que l’on observe le changement le plus
important. La proportion d’hommes de cette
tranche d’âge travaillant à temps partiel de
manière involontaire est passée de 56,1 % 
en 1998 à 31,6 % en 2023. 

Pourquoi s’en préoccuper?
Le travail à temps partiel permet aux parents de
consacrer plus de temps à leurs enfants, à leur
famille ainsi qu’à d’autres activités qui leur sont
importantes. Les études montrent qu’il aide
également à concilier les responsabilités

professionnelles et familiales, dans la mesure
où la culture organisationnelle du milieu de
travail y est favorable16. Le fait de travailler 
à temps partiel a par ailleurs pour effet de
diminuer les revenus, ce qui peut affaiblir la
capacité financière et la résilience des familles.

Travailler à temps partiel et devoir composer
avec les revenus inférieurs qui en découlent peut
augmenter le stress financier de la famille, en
particulier lorsque le travail à temps partiel est
involontaire. De plus, l’accès aux prestations
parentales et aux régimes de retraite ainsi que le
montant des prestations reçues dépendent des
heures travaillées et des revenus antérieurs, ce
qui peut avoir des conséquences importantes 
à long terme. Les travailleuses et travailleurs à
temps partiel ont tendance à être désavantagés
pour ce qui est de leur revenu direct et de leur
admissibilité aux programmes de sécurité 
sociale favorables au bien-être de leur famille.
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Lorsque les personnes vieillissent ou développent
des problèmes de santé, elles ont souvent besoin
de soins, qui sont habituellement fournis par des
membres de leur famille17. Qu’il s’agisse de
conduire un frère ou une sœur à un rendez-vous
médical, de préparer un repas pour un grand-
parent, d’aller chercher une ou un proche malade à
l’école ou au travail – les soins englobent un large
éventail d’activités. De telles tâches ne sont pas
toujours perçues comme une « prestation de 
soins » lorsqu’elles sont effectuées par la famille.

La prestation de soins attire de plus en plus
l’attention des chercheuses et chercheurs ainsi
que des responsables des politiques publiques,
notamment en raison des pressions et des
préoccupations liées au vieillissement de la
population, qui engendre une augmentation des
incapacités et des besoins liés à l’âge18. Puisque 
les couples d’aujourd’hui ont moins d’enfants que
ceux des générations précédentes, la taille des
ménages familiaux a diminué. Les membres des
jeunes générations sont donc moins nombreux
pour s’occuper de leurs proches en cas de besoin.

Selon l’Enquête sociale canadienne de 2022,
environ une personne de 15 ans et plus sur sept
(14,4 %) avait fourni des soins non rémunérés 
à des adultes et/ou à des jeunes de 15 ans et 
plus dépendant de soins au cours de l’année
précédente19. Un pourcentage additionnel de 
5,6 % l’avaient fait tout en s’occupant d’un enfant
de 14 ans ou moins (notamment de leurs propres
enfants), ce que l’on qualifie de « personnes

proches aidantes prises en sandwich ». Plus d’une
personne sur cinq (21,9 %) de 15 ans et plus disait
s’être occupée d’un enfant de moins de 15 ans.

En 2022, les femmes (44,1 %) étaient plus
susceptibles que les hommes (39,8 %) d’avoir
fourni des soins19. Elles étaient également plus
susceptibles que les hommes d’avoir été prises 
en sandwich (6,6 % et 4,5 %, respectivement). 
Un peu plus de femmes (14,7 %) que d’hommes
(14,2 %) disaient s’être occupées d’adultes dépen-
dants. Plus du cinquième des femmes (22,8 %)
s’étaient occupées uniquement d’enfants,
comparativement à 21,1 % des hommes.

Le mode de cohabitation des familles peut être
influencé par la prestation de soins. Près des 
deux tiers (65 %) des personnes vivant au sein 
de ménages multigénérationnels en 2022
fournissaient des soins non rémunérés19. Dans les
ménages ne comptant aucun grand-parent, seuls
42 % des adultes s’occupaient d’un proche. Les
personnes vivant dans des ménages multigéné-
rationnels étaient plus de deux fois plus
susceptibles que les autres d’être prises en
sandwich (14 % et 6 %, respectivement).

Les effets de la prestation de soins sur les
personnes proches aidantes peuvent être très
variés. S’occuper d’enfants est généralement
moins difficile que de fournir des soins à des
adultes. En 2022, seules 5 % des personnes
s’occupant d’enfants disaient avoir de la difficulté
avec ces responsabilités, contre 15 % des 

Les personnes proches
aidantes jouent un rôle de 
plus en plus important 
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personnes s’occupant d’adultes et 17 % des
personnes proches aidantes prises en sandwich19.
De plus, parmi les personnes s’occupant unique-
ment d’adultes, 18 % estimaient avoir une santé
mentale passable ou mauvaise. Chez les per-
sonnes s’occupant à la fois d’enfants et d’adultes,
la proportion était encore plus élevée (21 %), com-
parativement à celle des personnes s’occupant
uniquement d’enfants ou ne prodiguant pas de
soins à autrui (14 %).

Selon les données de l’Enquête sociale générale de
2018, la plupart des personnes proches aidantes
estimaient que leur expérience de prestation de
soins avait été gratifiante. Les personnes qui
avaient fourni entre une et trois heures de soins
par semaine et celles qui en avaient fourni 20 ou
plus qualifiaient leur expérience de gratifiante
dans une proportion similaire (56 % et 61 %,
respectivement)20. Il n’est toutefois pas sur-
prenant de constater que les personnes passant
de longues heures par semaine à s’occuper
d’adultes aient été beaucoup plus susceptibles
d’indiquer avoir moins de temps à consacrer à leur
partenaire, à leurs enfants et à d’autres membres
de la famille que les personnes prodiguant des
soins à raison d’une à trois heures par semaine
(86 % contre 53 %). Elles étaient également 
deux fois plus nombreuses à affirmer que leurs
responsabilités d’aidantes étaient stressantes 
ou très stressantes (54 % contre 19 %).

Pourquoi s’en préoccuper?
Le vieillissement de la population continuera
d’accroître la pression sur les services de santé
et de soins à domicile au cours des prochaines
décennies18. La pression sur les personnes
proches aidantes, qui jouent déjà un rôle
important dans la société, risque de
s’intensifier, ce qui pourrait avoir des
répercussions sur leur bien-être. En plus de
veiller sans rémunération au bien-être de leurs

proches, elles apportent une contribution
précieuse en réduisant les coûts sociaux
associés aux services de santé et aux
placements en établissement (p. ex. les
résidences de soins de longue durée)21.

S’occuper d’une personne proche est souvent
perçu comme une expérience positive qui peut
accroître le sentiment de compétence et donner
un sens à la vie22. Les jeunes personnes proches
aidantes font également état d’avantages, 
tels qu’une meilleure connaissance de leurs
aptitudes, un sentiment de satisfaction, le
développement de nouvelles compétences et
une amélioration de leurs relations familiales23.
La prestation de soins peut toutefois également
avoir des effets négatifs sur le bien-être des
personnes proches aidantes, notamment quant
au coût lié au temps investi, à l’augmentation 
du stress et aux tensions que cela peut générer
dans les relations familiales21. Les personnes 
qui s’occupent d’enfants tout en fournissant 
des soins à des adultes souffrant d’une affection
de longue durée ou d’une incapacité font face 
à des défis particuliers et à une importante
sollicitation de leur temps24.  
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Les soins sont une réalité qui touche le quotidien
de nombreuses familles et constituent un enjeu de
plus en plus important pour les travailleuses et
travailleurs au Canada, alors que la population
continue de vieillir. Selon l’Enquête sociale
canadienne de 2022, 12,6 % des personnes de 
15 ans et plus qui avaient pris soin d’adultes cette
année-là affirmaient que leur principale activité au
cours de la semaine précédente avait été leur
emploi19. C’était le cas de 24,0 % des personnes
qui s’occupaient uniquement d’enfants et de 
5,6 % de celles qui s’occupaient à la fois d’adultes
et d’enfants (c.-à-d. celles « prises en sandwich »).  

Des données antérieures de l’Enquête sociale
générale (ESG) ont montré qu’en 2018, les per-
sonnes aidantes en emploi étaient légèrement
plus susceptibles d’être des femmes (52 %) que
des hommes (48 %)25. Les femmes en emploi
passaient également plus de temps par semaine 
à fournir des soins (13,8 heures) que leurs homo-
logues masculins (10,0 heures). Ces proportions
ont augmenté de près de 50 % par rapport à 
2012, les femmes y consacrant alors en moyenne 
9,5 heures par semaine et les hommes 6,9 heures.

Les études ont montré que la prestation de soins
peut avoir une incidence négative sur l’emploi 
des personnes aidantes, en particulier chez les
femmes21. Selon les données de l’Enquête sociale
canadienne de 2022, les deux tiers des personnes

aidantes non retraitées « prises en sandwich » 
(66 %) estimaient que leurs responsabilités liées
aux soins avaient eu une incidence sur leur emploi
ou leurs activités de recherche d’emploi au cours
de l’année précédente19. 

La nécessité de réaménager les horaires de travail
en raison de la prestation de soins était la con-
trainte la plus fréquemment citée en 202219. Les
personnes aidantes prises en sandwich (30,0 %)
étaient environ deux fois plus susceptibles
d’indiquer devoir adapter leurs horaires de travail
que celles qui s’occupaient uniquement d’adultes
(14,9 %) ou uniquement d’enfants (18,5 %). Elles
(7,3 %) étaient également plus susceptibles que
leurs homologues ayant soin uniquement d’adultes
(5,8 %) ou d’enfants (5,4 %) de se dire incapables
de travailler. Les personnes aidantes prises en
sandwich (11,1 %) étaient plus de deux fois plus
susceptibles que celles qui s’occupaient unique-
ment d’adultes (3,3 %) ou d’enfants (5,1 %)
d’indiquer avoir dû renoncer à des propositions
ou possibilités d’emploi.

Bien que moins récentes, les données de l’ESG de
2018 procurent des informations supplémentaires
quant aux répercussions sur l’emploi. Parmi les
personnes aidantes en emploi âgées de 19 à 
70 ans, les femmes (17 %) étaient plus susceptibles
que les hommes (12 %) d’affirmer avoir réduit leurs
heures de travail rémunérées en 201825. 

Pour de nombreuses familles, il
est difficile de concilier les soins
familiaux et les responsabilités
professionnelles
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Les femmes (55 %) étaient également plus
susceptibles que les hommes (45 %) d’indiquer
avoir manqué une partie ou la totalité d’une journée
de travail parce qu’elles s’occupaient d’une ou d’un
proche. Cette année-là, 6 % de l’ensemble des
personnes aidantes en emploi âgées de 19 à 70 ans
ont quitté ou avaient l’intention de quitter com-
plètement le marché du travail en raison de leurs
responsabilités de soins, 58,9 % étant des femmes.

Pourquoi s’en préoccuper?
Les personnes aidantes en emploi sont appelées
à faire des sacrifices pour le bien-être de leur
famille et de leurs amis. Plusieurs en viennent à
réduire leurs heures de travail, voire à quitter le
marché du travail pour être en mesure d’offrir les
soins nécessaires à leurs proches, ce qui entraîne
parfois la perte d’avantages sociaux, de pensions
et d’assurances26. L’incapacité d’accepter une
promotion ou un nouveau poste en raison des
responsabilités de soins peut certes avoir une
incidence négative sur le développement de car-
rière. Enfin, ces personnes aidantes ont souvent
l’impression de devoir choisir entre le bien-être
d’une personne proche et leur propre bien-être.

Le système juridique canadien a commencé à
reconnaître les droits des personnes aidantes.

En 2013, le Tribunal canadien des droits de 
la personne a statué que les employeurs ont
l’obligation d’accommoder leurs employé·es 
qui ont des obligations familiales et qui ne sont
pas en mesure de prendre d’autres dispositions
ou qui ont épuisé toutes les autres options
raisonnables27. Tout employeur refusant de 
s’y soumettre peut être poursuivi en justice
pour discrimination fondée sur la « situation 
familiale », à condition que l’aménagement
nécessaire n’entraîne aucune « contrainte
excessive » pour les activités de l’employeur.

La reconnaissance accrue des soins non
rémunérés s’est traduite par l’octroi de
nouvelles prestations pour les personnes
aidantes en emploi. Trois types de prestations
ont été mises en place par le gouvernement
fédéral afin de fournir une aide financière ainsi
qu’une protection d’emploi aux personnes
aidantes en emploi lorsqu’elles ont besoin d’un
congé pour s’occuper d’une personne grave-
ment malade ou blessée ou d’une personne
nécessitant des soins de fin de vie28, 29. Il s’agit
des prestations pour proches aidants d’enfants,
des prestations pour proches aidants d’adultes
et des prestations de compassion, qui font
toutes partie des prestations de l’assurance-
emploi (AE).
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La plupart des enfants
reçoivent des soins en dehors
du cadre parental

21

Avec l’augmentation du nombre de couples à deux
revenus et de familles monoparentales au fil des
générations, beaucoup d’enfants sont aujourd’hui
pris·es en charge en dehors du domicile familial.
Or, la disponibilité, le coût et la qualité des services
de garde non parentaux ont toujours présenté
d’importants défis. Pour y remédier, le gouverne-
ment fédéral s’est engagé en 2021 à mettre en
place un système de garde d’enfants financé par
l’État, afin d’offrir aux familles des services de
garde agréés et abordables par le biais d’un plan
d’apprentissage et de garde des jeunes enfants
pancanadien30. La réduction des frais constituait
un élément central de ce plan. Les provinces et 
les territoires ont accepté de réduire les frais 
de garde de 50 % en moyenne à compter de 
décembre 2022 et de les abaisser à 10 $ par jour
pour 2025-26. Un accord distinct a été signé
avec le Québec, où les services de garde étaient 
déjà offerts à moins de 10 $ par jour. 

En 2023, la majorité (56,1 %) des enfants de moins
de six ans au Canada étaient confié·es à une forme
quelconque de garde non parentale agréée ou non
agréée31, une baisse par rapport à 2019 (59,9 %). 
À peine plus du tiers (34,3 %) des enfants de
cette tranche d’âge fréquentaient un service de
garde agréé, une prématernelle ou un centre de
la petite enfance (ou CPE, soit le terme utilisé
pour les centres d’apprentissage et de garde des
jeunes enfants sans but lucratif au Québec)32.
Cette proportion présentait une légère hausse
comparativement à 2019 (31,0 %). Le recours aux

services de garde en milieu familiala a diminué,
passant de 12,2 % en 2019 à 9,0 % en 2023. 

En 2023, le Québec présentait la plus forte
proportion d’enfants de moins de six ans confié·es
à une garde non parentale (75,0 %)31. À l’extérieur
du Québec, c’était au Yukon que cette proportion
était la plus élevée (65,6 %), suivi du Nouveau-
Brunswick (60,7 %). À l’inverse, les enfants du
Nunavut (32,2 %) et de l’Ontario (47,8 %) étaient
les moins susceptibles d’être confié·es à des
services de garde hors du milieu familial. En 2023,
c’était au Yukon (56,7 %) et au Québec (49,5 %)
que les enfants étaient les plus susceptibles de
fréquenter un service de garde, un établissement
préscolaire ou un centre de la petite enfance 
(CPE) et au Nunavut (14,0 %) qu’ils y étaient 
les moins susceptibles32.

Parmi les places en services de garde agréés et
réglementés à travers le pays, c’étaient les places
pour nourrissons qui s’avéraient les moins
nombreuses et les plus coûteuses en 2023. Par
exemple, Richmond (Colombie-Britannique) et
Toronto (Ontario) présentaient les frais médians
de garde de nourrissons (enfants de moins de
deux ans) les plus élevés (plus de 900 $ par
mois), suivis de Markham (Ontario – 818 $)33. 
Pour l’ensemble des tranches d’âge, c’étaient les
villes du Québec qui offraient les services de garde
les plus abordables, suivies de près par d’autres
villes, à savoir St. John’s, Winnipeg, Saskatoon,
Regina et Iqaluit. Depuis la fin des années 1990,
le Québec dispose de sa propre politique 
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familiale, distincte de celle du reste du Canada,
qui propose des services de garde abordables.

Pourquoi s’en préoccuper?
Bien que les enfants au Canada demeurent en
grande partie pris·es en charge par leur famille,
les services de garde non parentaux agréés
jouent un rôle important en aidant les familles à
concilier leurs responsabilités professionnelles
et familiales. Le plan d’apprentissage et de 
garde des jeunes enfants pancanadien a permis
de réduire les frais de garde dans la plupart des
villes à travers le pays.

La réduction des frais de garde a suscité une
augmentation de la demande pour des services
de garde reconnus. La pénurie de places est
problématique. Le pourcentage de parents 
qui ont eu recours à des services de garde
affirmant avoir eu de la difficulté à en trouver 
a augmenté entre 2019 (36 %) et 2023
(49 %)34. Parmi les parents d’enfants de moins
de six ans n’ayant pas eu recours à des services

de garde, plus du quart (26 %) disaient que
leur enfant était inscrit sur une liste d’attente.
Or, la difficulté pour les parents de trouver 
un service de garde peut avoir une incidence
négative sur leur vie professionnelle. En 2023,
les parents aux prises avec une telle difficulté
citaient comme principales conséquences la
nécessité de modifier leurs horaires de travail
ou d’études (34 %), de réduire leurs heures 
de travail (33 %) ou de repousser leur retour 
au travail (31 %).

Outre les préoccupations relatives au coût et à
la disponibilité des services de garde, la qualité
des soins demeure une préoccupation impor-
tante, en particulier lorsque les services sont 
à but lucratif. Par exemple, en 2022-2023, 
58,3 % des services de garde à but lucratif 
du Québec ont échoué à l’évaluation de 
leur qualité éducative par le ministère de la
Famille, comparativement à un taux d’échec 
de 12,3 % pour ce qui est des services de garde
sans but lucratif35.

a Il s’agit des services de garde fournis dans la résidence privée de la personne qui s’occupe de l’enfant. Trouver des services de garde de
qualité. (s. d.). Catégories de services. https://servicesdegardedequalite.ca/garde-d-enfants-au-canada/categories-de-services
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Les congés parentaux, de maternité et de
paternité, de même que les prestations qui y sont
associées procurent aux parents une sécurité
d’emploi ainsi qu’un soutien financier suivant la
naissance ou l’adoption d’un enfant. Le congé
parental désigne la période pendant laquelle 
les employé·es ont le droit de s’absenter de leur
travail, tandis que les prestations parentales
constituent des revenus versés à certains parents
pendant leur congé. Le montant reçu varie en
fonction du revenu, de la durée des prestations
(taux de remplacement plus élevé pour une
courte période et moins élevé pour une plus
longue période), des politiques de l’employeur 
(c.-à-d. les prestations complémentaires) et de 
la province ou du territoire de résidence.

Instaurées en 1971, les prestations de maternité
sont offertes aux mères en emploi au Canada 
qui répondent à certains critères d’admissibilité.
Les prestations de maternité et les prestations
parentales (ajoutées en 1990)36 demeurent
aujourd’hui versées dans le cadre du régime
d’assurance-emploi (AE). Le Québec y fait
toutefois exception : depuis 2006, les prestations
parentales, de maternité et de paternité y sont
offertes via le Régime québécois d’assurance
parentale (RQAP). Depuis lors, l’accès aux
prestations est plus facile au Québec que partout
ailleurs au pays. Pour bénéficier des prestations
parentales par le biais du régime d’assurance-
emploi, les parents doivent accumuler 600 heures
d’emploi assurable au cours de l’année

précédentea. Au Québec, un revenu de 2 000 $
durant cette période donne accès aux prestations.
Que ce soit par le biais de l’AE ou du RQAP, les
prestations sont versées en pourcentage du
revenu de la demandeuse ou du demandeur au
cours de l’année précédente.

En 2022, près de 8 parents sur 10 (79,8 %) vivant
à l’extérieur du Québecb et ayant un enfant de 
18 mois ou moins avaient un emploi pour lequel
des cotisations à l’AE avaient été versées avant la
naissance ou l’adoption de leur enfant (c.-à-d. un
« emploi assurable »)37. Parmi ces nouveaux
parents, 92,4 % avaient demandé et reçu des
prestations de maternité ou parentales,
comparativement à 89,3 % en 202138. Au
Québec, presque tous les parents assurés 
(99,3 %) avaient reçu des prestations en 2021.

Les parents qui ne participaient pas au marché 
du travail pendant la période de référence sont
exclus à la fois de l’assurance-emploi et du RQAP.
En 2022, ils représentaient environ un parent 
sur six (20,2 %) ayant un enfant de moins 
de 18 mois (les 79,8 % restants avaient un 
emploi assurable)37.

Un tableau différent se profile lorsque l’on analyse
la situation de l’ensemble des nouveaux parents,
qu’ils bénéficient ou non d’un emploi assurable.
Par exemple, en 2022, 74,0 % des nouvelles
mères hors Québec ont reçu des prestations 
de maternitéc. Au Québec, cette proportion 
était de 87,8 %.

De plus en plus de pères
utilisent les prestations
parentales
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En 2006, le Québec a instauré des prestations de
paternité (aussi disponibles pour la mère qui n’a
pas donné naissance chez les couples de même
genre) « à prendre ou à laisser ». Il s’en est suivi
une augmentation importante de la proportion 
de pères ayant un emploi assurable demandant 
ou ayant l’intention de demander des prestations,
passant de 27,8 % en 200539 à 92,9 % en 202240.
En 2019, des mesures incitatives ont également
été ajoutées au régime d’assurance-emploi afin
d’encourager les pères résidant à l’extérieur du
Québec à bénéficier des prestations parentales.
Bien que l’accès aux prestations supplémentaires
demeure plus restrictif sous le régime d’assurance-
emploi que sous le RQAP, ce changement a été
suivi d’une augmentation du nombre de pères hors
Québec souhaitant bénéficier des prestations.
En 2022, parmi les pères résidant à l’extérieur 
du Québec et ayant un emploi assurable, 3 sur 10
(31,3 %) ont demandé (ou avaient l’intention de
demander) des prestations parentales, soit près 
de trois fois plus qu’en 2017 (11,9 %)c, 41.

Les pères ayant exprimé leur intention de faire 
une demande de prestations ne l’ont pas tous fait.
Les taux de participation réels s’avèrent donc
inférieurs aux données recueillies par l’Enquête sur
la couverture de l’assurance-emploi. Par exemple,
le taux de participation réel au Québec en 2020
était de 70,0 %42, alors que 78,1 % des pères
disaient avoir demandé ou avoir l’intention de
demander des prestations43. Et lorsque les pères
prennent un congé payé, c’est généralement pour
une période plus courte que les femmes.

Les employeurs peuvent choisir d’offrir à leurs
employé·es un complément aux prestations de

maternité et parentales de l’assurance-emploi. 
Ces prestations complémentaires ont pour but 
de compenser une partie ou la totalité de la
différence entre ce que les parents reçoivent de
l’assurance-emploi ou du RQAP et leurs gains
habituels44. En 2019, 30 % des mères d’enfants de
moins d’un an au Canada ont reçu des prestations
complémentaires, contre 26 % en 200945.

Pourquoi s’en préoccuper?
Les prestations parentales facilitent la transition
vers la parentalité. Des chercheuses et cher-
cheurs ont même établi un lien entre l’utilisation
du RQAP par les parents et une moindre proba-
bilité de séparation, ce qui suggère que les
prestations parentales pourraient aussi avoir une
incidence positive sur la stabilité conjugale46.

Les parents qui ne sont pas en emploi reçoivent
peu de soutien financier de la part des program-
mes gouvernementaux lorsqu’ils accueillent 
une ou un nouvel·le enfant, en particulier à
l’extérieur du Québec. Les données montrent
que les mères autochtones, immigrantes et
racisées ont moins recours aux prestations de
maternité47. On en sait toutefois peu sur les
caractéristiques des parents qui ne sont pas
bien servis par les programmes de l’AE et du
RQAP. Ce qui est clair, c’est que des prestations
facilement accessibles, des taux de remplace-
ment élevés et des prestations de paternité « à
prendre ou à laisser » et non transférables à la
mère constituent des éléments clés qui incitent
un plus grand nombre de parents à utiliser les
prestations parentales.

a Ces critères d’admissibilité ont été modifiés au cours des premiers mois de la pandémie de COVID-19, ce qui a facilité l’accès aux prestations
pour de nombreux parents. 
b Les données de l’EPA excluent les territoires, les personnes vivant dans les réserves, les membres à temps plein des Forces armées
canadiennes régulières ainsi que les personnes vivant en établissement institutionnel.
c Statistique Canada. Enquête sur la couverture de l’assurance-emploi, 2022. Totalisation spéciale.
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Les rôles des hommes et des femmes en ce qui a
trait à la famille et au travail ont progressivement
évolué au cours des dernières décennies. Alors
que les femmes consacrent de plus en plus de
temps au travail rémunéré, elles en passent
moins à faire du travail non rémunéré à la maison.
Parallèlement, comme en témoignent les données
d’enquête, les hommes participent de plus en plus
à certaines tâches domestiques. Indépendam-
ment de leur participation au marché du travail 
et des changements qui ont eu cours ces
dernières années, les femmes continuent
toutefois d’effectuer la majorité des tâches
domestiques au Canada48.

En 2020, parmi les personnes de 20 ans et moins
qui formaient un couple de genre différent, un 
peu moins de la moitié (47,5 %) disaient que 
la préparation des repas était principalement
effectuée par les femmes49, comparativement 
à 62,0 % en 201150. Environ le tiers (35,5 %)
estimaient que la préparation des repas était
partagée à parts égales49, contre 27,8 % en 201150.
Si les personnes interrogées étaient moins
susceptibles d’affirmer que les hommes
préparaient la plupart des repas, on observe
toutefois une augmentation au fil des ans, allant
de 10,2 % en 2011 à 16,1 % en 202049. Il convient
par ailleurs de noter que les données de l’enquête
mesurent les perceptions, et non le temps réel

consacré aux tâches domestiques. De plus, les
données de 2020 ont été recueillies en juin, après
que l’on eut déclaré la pandémie de COVID-19, la
plupart des personnes en emploi travaillant alors
à domicile. Il est donc probable que les données
colligées reflètent davantage ce contexte par-
ticulier, plutôt qu’une évolution plus générale.

Un peu plus de la moitié (55,9 %) des personnes
interrogées en 2020 soutenaient que la lessive
était principalement faite par les femmes49, 
contre 66,6 % en 201150. Plus du quart (27,4 %)
estimaient que cette tâche était partagée de
manière égale49, soit une proportion similaire 
à 2011 (26,6 %)50. Les personnes interrogées
étaient beaucoup moins susceptibles d’affirmer
que la lessive était principalement faite par les
hommes, bien que cette proportion ait plus que
doublé, passant de 6,8 % en 2011 à 15,8 % 
en 202049.

L’enquête sur l’emploi du temps de 2022 fournit
des informations sur le temps réellement consacré
aux activités quotidiennes. Parmi les personnes
travaillant à domicile, les femmes consacraient
40,4 minutes de plus par jour aux tâches
domestiques non rémunérées que les hommes
(102,9 minutes contre 62,5 minutes)a, 51. Les
femmes ne travaillant pas à domicile disaient
également consacrer plus de temps par jour 
aux tâches domestiques non rémunérées que 

Les hommes participent
davantage au travail non
rémunéré à la maison, mais
l’écart entre les genres persiste 
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les hommes ayant le même type d’emploi 
(87,3 minutes contre 48,5 minutes,
respectivement).

Les données de l’enquête sur l’emploi du 
temps de 2022 montrent également que parmi
les parents travaillant à domicile, les mères
passaient en moyenne 51,5 minutes de plus 
par jour avec leurs enfants que les pères 
(323,5 minutes au total contre 272,0 minutes,
respectivement)51. Les mères qui ne travaillaient
pas à domicile passaient moins de temps par jour
avec leurs enfants (252,7 minutes), mais plus
que les pères ne travaillant pas non plus de la
maison (200,9 minutes).  

La plupart des personnes interrogées dans le
cadre de l’Enquête sociale générale (ESG) de
2016 y voyaient un partage égal des tâches liées
aux soins des enfants, comme superviser les
enfants (58,8 %), reconduire les enfants à leurs
activités (55,2 %) et participer aux activités des
enfants à l’heure du coucher (55,8 %)50. Lorsque
les tâches liées à la garde des enfants n’étaient
pas partagées de manière égale, elles étaient
principalement effectuées par les femmes.

Pourquoi s’en préoccuper?
Si les données suggèrent que certaines tâches
domestiques semblent réparties plus égale-
ment entre les femmes et les hommes vivant
en couple qu’auparavant, les données sur
l’emploi du temps révèlent qu’une telle

évolution a été plutôt lente et que les femmes
continuent d’effectuer beaucoup plus de
travail non rémunéré que les hommes. La
répartition des tâches demeure genrée : il
revient encore majoritairement aux femmes
de préparer les repas, de faire la lessive et de
s’occuper des tâches domestiques à l’intérieur
du foyer familial. Il n’est donc pas surprenant
que, parmi les couples en 2016, les femmes
(76,3 %) aient été moins susceptibles que les
hommes (88,4 %) de se dire satisfaites de la
répartition des tâches domestiques, et plus
susceptibles de se dire insatisfaites (9,7 % et
2,6 %, respectivement)50. Les femmes expri-
maient plus de satisfaction lorsque leur
partenaire effectuait la plupart des tâches
domestiques ou lorsqu’elles étaient par-
tagées équitablement49.

La « double charge » de travail rémunéré et
non rémunéré peut affecter le bien-être des
femmes, qui doivent assumer une charge 
de travail globale plus importante, tout en
disposant de moins de temps pour se reposer52.
Celles qui prennent également soin d’une
personne proche doivent composer avec une 
« troisième charge de travail » qui ajoute un
niveau de complexité à leur situation et risque
de compromettre leur bien-être53. En plus de
conséquences sur leur bien-être, les charges
de travail multiples peuvent également nuire 
à la participation des femmes au marché 
du travail.

a Il s’agit à la fois du temps en coprésence (temps passé « avec » un ou une enfant du ménage, quel que soit son âge, à l’exclusion du temps
consacré au sommeil, aux soins personnels ou aux activités liées à la garde des enfants) et du temps lié à la garde des enfants, au cours
duquel les soins aux enfants constituent l’activité principale.
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Au cours des dernières décennies, de nombreux
changements ont influencé les lieux, les horaires 
et les méthodes de travail au Canada. Cette
transformation est due à de multiples facteurs,
notamment aux progrès technologiques (c.-à-d.
l’Internet, les téléphones cellulaires), à l’évolution
des besoins du marché du travail, de même qu’à
l’évolution des préférences et des attentes des
travailleuses et travailleurs. Tout récemment, un
grand nombre de personnes ont été contraintes 
de travailler à domicile en raison de la pandémie
de COVID-19, alors que des mesures de santé
publique étaient en place pour prévenir la
propagation du virus.

Les données de l’Enquête sur la population active
(EPA)a montrent qu’en mai 2024, près du quart
des employé·es de 15 à 69 ans des 10 provinces
travaillaient au moins en partie à domicile, soit
exclusivement (13,2 %), soit dans le cadre d’un
arrangement hybride (10,3 %)b, 54. Bien que le
pourcentage de celles et ceux qui travaillent
principalement à domicile ait diminué depuis le
sommet record de 41,1 % enregistré en avril 2020
pendant la pandémie de COVID-1955, il représente
aujourd’hui plus du double du pourcentage
enregistré en mai 2016 (7,1 %)56.

Les données de l’EPA ne tiennent pas compte 
des territoires et des réserves, mais les données
antérieures du Recensement de 2021 montraient
quant à elles que le Nunavut (7,3 %), les
Territoires du Nord-Ouest (9,7 %) et le Yukon 

(11,4 %) enregistraient les plus faibles proportions
d’employé·es de 15 ans et plus travaillant à
domicile au pays57. En 2021, c’est l’Ontario qui
présentait la proportion la plus élevée, où près de
3 employé·es de 15 ans et plus sur 10 (29,7 %)
travaillaient à domicile. Les données du Recense-
ment de 2021 ont également montré que le travail
à domicile était plus fréquent chez les personnes
de 75 ans et plus (38,0 % des femmes et 34,6 %
des hommes), et moins fréquent chez les plus
jeunes de 15 à 24 ans (13,3 % des femmes et 
11,5 % des hommes)58.

Certaines personnes préfèrent travailler à domicile
pour faciliter la conciliation des responsabilités
professionnelles et familiales59. Parmi les per-
sonnes de 15 à 69 ans interrogées qui travaillaient
à domicile en février 2021 et qui travaillaient à
l’extérieur avant la pandémie de COVID-19, 38,9 %
ont indiqué qu’elles préféreraient travailler la
plupart ou la totalité de leurs heures à la maison
une fois la pandémie terminée60. Une proportion
similaire (40,9 %) affirmait qu’elles préféreraient
travailler au moins la moitié de leurs heures à
domicile, tandis que seulement 20,2 % souhaitaient
recommencer à travailler la plupart ou la totalité
de leurs heures à l’extérieur du domicile.

Pourquoi s’en préoccuper?
La proportion croissante d’emplois qui peuvent
être exercés à domicile offre aux travailleuses 
et travailleurs et à leur famille une plus grande 

Le pourcentage d’employé·es
travaillant à domicile a plus
que doublé depuis 2016
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flexibilité qui les aide à concilier leurs respon-
sabilités professionnelles et familiales. Le travail
à domicile peut en outre ouvrir la voie à des
possibilités d’emploi à distance sans que les
familles soient contraintes de quitter leur
communauté d’origine, où les possibilités
d’emploi sont parfois limitées. Des estimations
récentes montrent toutefois que la plupart des
emplois (60 %) ne peuvent être exercés à
domicile61, et que plusieurs d’entre eux ne
pourront probablement jamais l’être en raison
de la nature du secteur ou de l’emploi.

D’un point de vue positif, le travail à domicile
limite, voire supprime les déplacements entre 
le domicile et le lieu de travail. De longs 
trajets journaliers, particulièrement en voiture,
peuvent nuire à la santé des travailleuses et

travailleurs et affecter leur capacité à maintenir
un sain équilibre entre vie professionnelle et
personnelle62. Des études ont par ailleurs
montré que le travail à domicile peut aussi avoir
des conséquences négatives. Dans les familles
avec enfants, le travail à domicile a tendance 
à renforcer les différences stéréotypées entre
les genres. Certaines études indiquent que les
mères travaillant à domicile consacrent plus 
de temps que les pères aux activités connexes 
aux soins des enfants63. Selon les données de
l’Enquête sociale générale de 2022, bien que 
les pères travaillant à domicile s’occupent
davantage de leurs enfants et leur consacrent
plus de temps que les pères travaillant à
l’extérieur de la maison, ils en font toujours
moins que les mères travaillant à la maison51. 

a Les données de l’EPA excluent les territoires, les personnes vivant dans les réserves, les membres à temps plein des Forces armées
canadiennes régulières ainsi que les personnes vivant en établissement institutionnel.
b Il convient de noter que cette proportion inclut les personnes en télétravail, ainsi que celles qui travaillent dans des secteurs où le travail
s’effectue normalement à domicile, comme l’agriculture.
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En 2023, les données de l’Enquête sur la popu-
lation active (EPA)a ont montré que 15,0 % des
adultes de 65 ans et plus au Canada participaient
au marché du travail, comparativement à 6,6 %
en 19941. En 2023, parmi les adultes de 65 ans 
et plus, les femmes (11,2 %) étaient moins sus-
ceptibles que les hommes (19,3 %) d’avoir
participé au marché du travail1. Ces deux
proportions ont augmenté par rapport à 1976,
alors respectivement de 4,2 % et 15,4 %. 

L’âge moyen à la retraite a quelque peu fluctué
depuis la fin des années 1970, mais c’est surtout
depuis les années 1990 qu’il a augmenté64. Après
avoir chuté de 64,9 ans en 1976 à 60,9 ans en
1998, l’âge moyen de départ à la retraite a
ensuite pris la tangente inverse et n’a cessé
d’augmenter pour atteindre son niveau actuel 
de 65,1 ans en 2023.

En 2022, environ une personne de 65 à 74 ans
sur cinq occupait un emploi (21 %)65. Ces travail-
leuses et travailleurs étaient plus susceptibles
d’indiquer travailler principalement par choix 
(12 %) que par nécessité (9 %), bien que de 
tels facteurs ne s’excluent pas mutuellement et
peuvent tous deux jouer un rôle. De nombreuses
personnes âgées continuent de travailler de
manière productive dans leur profession, tandis
que d’autres acceptent divers emplois, que l’on
appelle des « emplois de transition », vers la fin
de leur parcours professionnel66.

Puisque plus de 8 adultes de 65 ans et plus 
sur 10 sont des grands-parentsb, il n’est pas
surprenant que le pourcentage de grands-
parents occupant un emploi soit aujourd’hui plus
élevé qu’au cours des décennies précédentes. 
En 1995, la proportion de grands-parents ayant
déclaré comme activité principale le fait d’avoir 
« occupé un emploi ou travaillé dans une
entreprise au cours des 12 derniers mois » était
de 29,2 %c. En 2011, cette proportion est passée
à 34,1 %d. En 2017, l’année la plus récente pour
laquelle des données sur le sujet sont disponi-
bles, lorsqu’on leur a posé la question, plus de 
4 grands-parents sur 10 au Canada (40,3 %) 
ont répondu qu’ils avaient occupé un emploi 
ou travaillé dans une entreprise au cours de
l’année précédentee.

Pourquoi s’en préoccuper?
L’allongement de l’espérance de vie et la
diminution de la part des emplois physiquement
exigeants sur le marché du travail canadien ont
contribué à ce qu’un plus grand nombre de
personnes âgées soient en mesure de travailler
au-delà de l’âge traditionnel de la retraite65. 
De plus, la retraite obligatoire à 65 ans a été
interdite par le gouvernement fédéral en 201267. 

D’autres facteurs ont également « poussé » 
de nombreuses personnes à travailler au-delà 

De plus en plus de personnes
âgées demeurent en emploi 
et repoussent leur départ à 
la retraite
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de 65 ans, notamment l’évolution de leur
situation financière et de leurs obligations, la
récession de 2008-2009 et la crise financière
mondiale, combinées à la réduction de la
couverture des régimes de pension et aux
modifications apportées aux régimes de retraite
dans les années 1990 et 200068.

Certaines personnes âgées demeurent en emploi
au-delà de 65 ans afin de préserver leur accès à
l’assurance maladie et aux prestations de retraite
offertes par leur employeur, utiles et parfois
nécessaires à leur bien-être. Au-delà des avan-
tages financiers, le travail procure également un
sentiment d’identité, des contacts sociaux, des
activités régulières et une structure temporelle,
en plus de donner un but et un sens à la vie69, 70.  

Certaines personnes âgées continuent de
travailler après 65 ans afin d’apporter un soutien
financier à leurs enfants ou petits-enfants71.
Parmi les grands-parents interrogés en 
avril 2024, plus d’un sur cinq (21 %) disait 
aider financièrement au moins un enfant adulte 
de 25 ans ou plus72. La proportion croissante de
travailleuses et travailleurs âgés percevant un
revenu peut avoir une incidence sur le transfert
de richesse entre générations. La possibilité
d’obtenir un soutien financier de la part des
parents permet aux jeunes générations de
financer plus facilement l’achat d’un logement 
ou d’autres dépenses importantes73.

Des études antérieures sur les travailleuses et
travailleurs âgés ont par ailleurs montré que le
manque de temps à consacrer à leur famille était
l’une des principales raisons invoquées pour
expliquer leur insatisfaction à l’égard de
l’équilibre entre la vie professionnelle et person-
nelle74. De plus, de nombreuses personnes âgées
s’impliquent activement au sein de leur famille et
de leur communauté, en procurant notamment
des soins ou en faisant du bénévolat68. Le temps
consacré au travail rémunéré a tendance à
restreindre leur disponibilité pour de telles
activités non rémunérées favorables à 
leur bien-être. 

a Les données de l’EPA excluent les territoires, les personnes vivant dans les réserves, les membres à temps plein des Forces armées
canadiennes régulières ainsi que les personnes vivant en établissement institutionnel.
b Selon les données de l’enquête sociale générale de 2011, 79 % à 84 % des femmes et 72 % à 84 % des hommes de 65 ans et plus
étaient grands-parents. Margolis, R. (Juin 2016). The changing demography of grandparenthood. Journal of Marriage and Family, 78(3),
610-622. https://doi.org/10.1111/jomf.12286
c Statistique Canada. (2024). Enquête sociale générale de 1995. Totalisation spéciale.
d Statistique Canada. (2024). Enquête sociale générale de 2011. Totalisation spéciale.
e Statistique Canada. (2024). Enquête sociale générale de 2017. Totalisation spéciale.
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En mai 2023, les données de l’Enquête sur 
la population active (EPA)a montraient que 
15,9 millions de travailleuses et travailleurs 
de 15 à 69 ans des 10 provinces canadiennes
faisaient la navette entre leur domicile et leur
lieu de travail56, 75. Au cours des 30 dernières
années, chacun des recensements a enregistré
une augmentation du nombre de personnes
effectuant de telles navettes, excepté en 2021,
en partie en raison des mesures de santé
publique et des politiques de travail à domi-
cile mises en place pendant la pandémie 
de COVID-19.

Selon les données du Recensement de 2021, 
les navetteuses et navetteurs de 15 ans et plus
consacraient en moyenne 23,7 minutes par jour
pour se rendre à leur lieu de travail (une seule
direction), contre 25,4 minutes en 201176. La
durée moyenne des déplacements était plus
longue chez les hommes (25,6 minutes) que
chez les femmes (21,6 minutes)77. Les hommes
(8,5 %) étaient également plus susceptibles
que les femmes (5,4 %) d’indiquer des déplace-
ments quotidiens de 60 minutes ou plus. Cet
écart est en partie attribuable au fait que les
hommes ont tendance à occuper des emplois
dans des industries ou des professions dans
lesquelles de longs déplacements journaliers
sont plus ou moins fréquents, notamment dans
les secteurs de la construction, de l’exploitation
minière et de la pêche76.

Les principaux modes de transport pour ces
déplacements en 2021 étaient l’automobile, le
camion ou la fourgonnette (83,9 %), suivi du
transport en commun (7,7 %) et du transport
actif (6,2 %), comme la marche ou le vélo77. Le
reste des navetteuses et navetteurs (2,2 %) se
rendaient au travail en motocyclette, en scooter,
en mobylette ou avec un autre moyen de trans-
port. C’étaient les personnes empruntant les
transports en commun qui enregistraient la
durée moyenne de navettage (dans une seule
direction) la plus longue, soit 42,9 minutes76, 
à savoir environ le double du temps passé par
celles et ceux qui se déplaçaient en automobile,
en camion ou en fourgonnette (22,8 minutes) 
et à vélo (20,0 minutes).  

En 2021, c’était dans les villes les plus popu-
leuses du Canada que les durées moyennes de
navettage (dans une seule direction) étaient les
plus longues. À Toronto, la durée moyenne 
était de 29,8 minutes, suivi de 27,3 minutes 
à Vancouver et de 27,0 minutes à Montréal76.
Cette année-là, le temps de navettage quotidien
de 7,1 % des travailleuses et travailleurs au pays
était supérieur à 60 minutes, oscillant entre 
2,3 % dans les territoires et 9,1 % en Ontario77.

En 2021, les employé·es n’ayant pas d’adresse 
de travail fixe (p. ex. secteurs de la construction,
des transports, de la vente) étaient près de trois
fois plus susceptibles de devoir effectuer un
navettage quotidien de 60 minutes ou plus en

Après un recul marqué
pendant la pandémie, le
navettage connait un rebond
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voiture que celles et ceux qui avaient un lieu
habituel de travail (14,6 % et 5,6 %, respective-
ment)75. Parmi les navetteuses et navetteurs,
environ une personne sur huit (16,9 %) n’avait
aucune adresse de travail fixe en 2021, soit 
plus du double du pourcentage enregistré en
1996 (la première année pour laquelle de telles
données sont disponibles), à savoir 7,6 %78.

Divers facteurs peuvent influencer les habitudes
de navettage, notamment les changements
démographiques (p. ex. urbanisation, mobilité
accrue), l’évolution des pratiques commerciales,
la présence d’infrastructures et leur efficacité,
ainsi que des considérations économiques56. La
croissance historique de la population au cours
des dernières années a également pu influencer
les habitudes de navettage, étant donné que la
plupart des nouveaux arrivants au Canada ont
tendance à s’installer dans les villes79 au sein
desquelles les longs déplacements journaliers
sont plus courants.

Pourquoi s’en préoccuper?
Si pour la plupart des travailleuses et
travailleurs, le navettage constitue un élément
inévitable pour générer des revenus familiaux,
celui-ci occupe parfois une grande partie de
leur journée. Il est important de souligner que
les données relatives au navettage concernent
les trajets dans une seule direction et ne
reflètent donc que la moitié des déplacements
effectués au quotidien80. Les longs

déplacements journaliers peuvent avoir des
répercussions négatives sur la vie familiale des
travailleuses et travailleurs lorsqu’ils peinent à
concilier leurs responsabilités professionnelles
et familiales ou autres activités81. De nom-
breuses études ont mis en relief les effets
négatifs de tels déplacements sur la santé 
des personnes en emploi ainsi que sur leur
capacité à maintenir un équilibre entre vie
professionnelle et personnelle62. On a pu
établir une corrélation entre de longs déplace-
ments journaliers et une réduction du niveau
de satisfaction à l’égard de la vie ainsi que le
sentiment accru d’être constamment pressé82.  

Outre les effets bénéfiques sur la santé, la
réduction du temps de navettage contribue 
à la diminution des émissions de gaz à effet 
de serre et d’autres polluants. Entre 2019 
et 2020, lorsque des restrictions liées à la
pandémie de COVID-19 ont été mises en place,
les émissions provenant du transport routier
ont diminué de 14,4 %83. De plus en plus
d’études associent la pollution atmosphérique
liée à la circulation automobile – qui est
répandue dans les centres urbains et à
proximité de nombreuses autoroutes – à un
large éventail d’effets nocifs sur la santé de 
la population ainsi que sur les coûts socio-
économiques84. Par exemple, une étude
réalisée en 2023 estime que le cinquième 
des nouveaux cas d’asthme infantile au
Canada est dû à la pollution causée par 
la circulation automobile85.

a Les données de l’EPA excluent les territoires, les personnes vivant dans les réserves, les membres à temps plein des Forces armées
canadiennes régulières ainsi que les personnes vivant en établissement institutionnel.
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La mobilité géographique (ou « prolongée ») liée
à l’emploi a toujours fait partie du marché du
travail au Canada. Se déplacer loin de chez soi
permet à de nombreuses familles de trouver 
un travail qui n’est pas disponible dans leur
communauté ou à proximité, ou de trouver 
un emploi mieux rémunéré. Une telle mobilité
implique toutefois un éloignement entre les
travailleuses et travailleurs et les membres 
de leur famille pendant des périodes variables, 
ce qui peut nuire à leur bien-être, ainsi qu’à 
celui de leur famille.

Ce mode de travail porte parfois le nom de
« super commuting » (super navettagea), que l’on
définit comme « une mobilité de travail à court
terme permettant de déplacer les travailleuses 
et travailleurs des régions où le taux de chômage
est élevé vers des employeurs à la recherche de
main-d’œuvre qualifiée86 » [traduction]. Il peut
s’agir de périodes de travail relativement courtes
(p. ex. 14 jours de travail et 14 jours de repos), 
ou de rotations plus longues allant jusqu’à 
6 semaines, ou d’une semaine de repos dans le
cas d’un arrangement de travail par navettage 
(« fly-in, fly-out »). Il peut aussi y avoir des
rotations plus courtes impliquant seulement
quelques jours de congé et de longs trajets aller-
retour. Pour de nombreux emplois, il s’agit d’une
composante inhérente au travail, par exemple la

construction de routes de glace, le travail saison-
nier dans les camps de chasse, la plantation
d’arbres et certains emplois dans le secteur du
tourisme. Quel que soit l’arrangement particulier
ou le nom qu’on lui accole, ce type de travail a
généralement pour effet d’éloigner les travail-
leuses et travailleurs de leurs proches pendant 
de longues périodes, parfois incertaines.

L’évolution de la situation économique dans
diverses régions et provinces ou divers territoires
contraint parfois les travailleuses et travailleurs à
se déplacer loin de leur domicile pour trouver un
emploi87, notamment lorsque les perspectives
d’emploi se font rares dans la région d’origine 
(p. ex. l’effondrement de la pêche à la morue à
Terre-Neuve-et-Labrador dans les années 1990,
la fermeture d’une mine ou d’une usine, ou la fin
d’un grand projet de construction industrielle),
lorsqu’une autre province ou un autre territoire
offre des emplois mieux rémunérés (p. ex.
l’exploitation des sables bitumineux en Alberta
au début des années 2000), l’employeur
assumant parfois les frais liés au déplacement 
et à l’hébergement, ou lorsque la conjonction 
de divers facteurs a pour effet que les avantages
l’emportent sur les coûts pour les familles.

Selon des estimations récentes, 14,2 % de 
la population active occupée en 2021 devait
composer avec une mobilité géographique 

Travailler loin du domicile
éloigne les membres d’une
famille, mais permet parfois 
de subvenir à leurs besoins

27



LA FAMILLE COMPTE 2024 | LE TRAVAIL DES FAMILLES

64 |  L’INSTITUT VANIER DE LA FAMILLE 

prolongée ou complexe liée au travail88, 89, 90. 
Il s’agissait notamment des personnes effectuant
de longs trajets quotidiens d’au moins une heure
(5,4 % de la population active occupée88), des
travailleuses et travailleurs du secteur des trans-
ports (4,8 %90), des résidentes et résidents
temporaires titulaires d’un permis de travail 
dans le cadre du Programme des travailleurs
étrangers temporaires et du Programme de
mobilité internationale (3,1 %91, 92), des navet-
teuses et navetteurs interprovinciaux (0,6 %93)
et des personnes travaillant à l’extérieur du
Canada (0,3 %58).

Pourquoi s’en préoccuper?
Se déplacer loin de chez soi pour travailler a
toujours fait partie de l’économie canadienne.
La mobilité géographique liée au travail joue 
un rôle important. Elle soutient les économies
tout en aidant les travailleuses et travailleurs 
à subvenir aux besoins de leur famille en se
déplaçant temporairement là où il y a du travail,
sans pour autant vivre un déracinement.

Travailler loin de chez soi comporte son lot de
défis. Les études ont montré que la mobilité
géographique et les longs déplacements liés
au travail peuvent mener à un épuisement
personnel (c.-à-d. une fatigue physique et
mentale, voire un surmenage)86. De plus, 
le fait qu’une ou un membre de la famille

travaille loin de son domicile risque de limiter
les options d’emploi des autres membres en
augmentant leurs responsabilités, notamment
liées à la garde des enfants94.

Les études explorant l’incidence de la mobilité
sur de longues distances pour le travail mettent
en relief les approches flexibles qu’adoptent 
les familles et leurs proches pour soutenir 
ces travailleuses et travailleurs. Des « réseaux
d’entraide » les aident à organiser leurs respon-
sabilités familiales, à demeurer en contact et à
veiller à l’éducation de leurs enfants à distance.
Bon nombre de travailleuses et travailleurs
peuvent compter sur le soutien de leur famille
élargie, de leurs amis, de leurs voisins, voire
d’autres membres de la communauté95.

Les employés interprovinciaux et inter-
territoriaux ont tendance à dépendre de 
leur travail pour la plupart de leurs revenus.
Leurs familles sont donc plus vulnérables 
aux fluctuations des possibilités d’emploi
interprovinciales et interterritoriales87. C’est 
ce que l’on a constaté en Alberta après la chute
des prix du pétrole au milieu des années 2010,
ainsi que dans l’ensemble du pays pendant la
pandémie de COVID-19. Les régions dont les
économies sont soutenues par la mobilité de 
la main-d’œuvre ou en dépendent, comme le
Canada atlantique, sont généralement davan-
tage touchées par de tels changements96.

a Ce mot n’est pas encore d’usage en français.
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Le travail autonome peut prendre diverses
formes, allant du travail en solo, où une seule
personne exploite une entreprise ou travaille
comme consultante à son propre compte, à une
entreprise plus importante, constituée en société
et employant plusieurs personnes. La proportion
globale de travailleuses et travailleurs autonomes
au sein de la population active a peu évolué 
au cours des cinquante dernières années. Par
exemple, parmi les personnes en emploi de 
15 ans et plus au Canada en 2023, 13,2 %
travaillaient à leur propre compte, contre 15,5 %
en 199497, soit une proportion à peine supérieure
à celle enregistrée en 1976 (12,2 %). En 2023, 
les hommes représentaient près des deux tiers
(62,9 %) de la main-d’œuvre autonome,
comparativement à 73,7 % en 1976.

Parmi les personnes en emploi de 25 à 54 ans, 
10 % des femmes et 15 % des hommes travail-
laient à leur propre compte98. C’étaient les
personnes de 55 ans et plus qui étaient les plus
susceptibles de travailler de façon autonome, 
à savoir la seule tranche d’âge ayant connu une
augmentation notable depuis 1976. Entre 1976 et
2022, le pourcentage de travailleuses autonomes

de cette tranche d’âge est passé de 14 % à 18 %,
alors qu’il est passé de 23 % à 27 % chez leurs
homologues masculins.  

Si plusieurs personnes se tournent vers le travail
autonome, étant « attirées » par l’indépendance 
et la flexibilité que procure ce mode de travail,
d’autres y sont plutôt contraintes en raison 
de conditions économiques défavorables, de
difficultés à trouver un emploi convenable ou
d’autres facteurs99. En 2023, la raison la plus
couramment invoquée motivant ce mode de
travail était l’autonomie et le contrôle sur les
heures de travail, le taux salarial ou le lieu 
de travail (36,5 % chez les femmes et 39,2 % 
chez les hommes). Les femmes (5,2 %) étaient
moins susceptibles que les hommes (11,8 %) de
percevoir le travail autonome comme un moyen
de gagner plus d’argent. 

Les femmes (12,4 %) étaient également plus
enclines que les hommes (8,9 %) à indiquer
qu’elles étaient travailleuses autonomes pour
atteindre un meilleur équilibre entre le travail 
et la vie personnelle, pour vivre moins de stress
ou pour des raisons de santé99. Des données 

Les femmes sont plus
susceptibles que les hommes
d’opter pour le travail
autonome afin de concilier
leurs responsabilités
professionnelles et familiales
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antérieures (2018) ont montré que les travail-
leuses autonomes de 15 ans et plus étaient 
plus de trois fois plus susceptibles que leurs
homologues masculins (15,4 % contre 4,6 %)
d’invoquer la conciliation travail-famille comme
principale raison d’avoir opté pour ce mode de
travail100. Des études ont également montré que
les familles sont parfois appelées à coordonner
des périodes de travail autonomes afin d’assurer
la garde des enfants101.

Pourquoi s’en préoccuper?
Si le travail autonome offre certains avantages
et une plus grande flexibilité par rapport au
travail contractuel, il comporte également 
son lot de défis pour les familles. Les données
montrent que les travailleuses et travailleurs
autonomes sont plus susceptibles de travailler
de longues heures que les salarié·es. En 2021,
plus du quart des travailleuses et travailleurs
autonomes de 15 ans et plus (26,4 %) disaient
travailler plus de 49 heures par semaine, contre
5,3 % chez les salarié·es102. Les longues heures
de travail qu’accomplissent parfois les travail-
leuses et travailleurs autonomes ont tendance
à empiéter sur le temps disponible pour la
famille, les loisirs et les activités favorables 
à la santé.

Le travail autonome en solo (lorsqu’une
personne exploite seule son entreprise) est
considéré comme précaire103. Il comporte
parfois des défis liés à la conciliation travail-
famille, comme le manque d’accès aux
programmes et aux politiques en appui aux
responsabilités familiales104, notamment les
prestations de maladie, les congés de maladie
payés et les congés annuels. De plus,
l’instabilité de l’emploi affecte souvent la

stabilité des revenus, ce qui peut nuire au
bien-être matériel des familles.

Bon nombre de travailleuses et travailleurs
autonomes ont certaines caractéristiques
d’emploi en commun avec celles et ceux 
qui pratiquent le « travail à la demande »,
notamment une moindre stabilité d’emploi,
l’absence d’employé·es, de partenaires
d’affaires ou de locaux consacrés à leur
activité commerciale, et le fait de travailler 
peu d’heures ou de composer avec une
clientèle instable. Statistique Canada définit 
le « travail à la demande » comme « une forme
d’emploi caractérisée par des emplois ou des
tâches à court terme, qui ne garantit pas un
travail stable et dans le cadre de laquelle le
travailleur doit prendre des mesures précises
pour continuer à travailler105 ». Statistique
Canada estime qu’en décembre 2023, plus 
du quart (26,6 %) des travailleuses et travail-
leurs autonomes de 15 à 69 ans au Canada
étaient des travailleuses et travailleurs à 
la demande99.

Pourcentage de travailleuses et travailleurs
autonomes de 15 à 69 ans, selon le genre,
Canada, 1976 et 2023

Source : Statistique Canada. (5 janvier 2024). Tableau
14-10-0027-01 Emploi selon la catégorie de travailleur,
données annuelles (x 1 000)97.
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Divers aspects de la vie familiale sont structurés
autour d’horaires et de routines qui échappent 
au contrôle des membres de la famille, comme
l’accompagnement des enfants à l’école, les
activités parascolaires ou le bénévolat. Mais le
degré de flexibilité des familles est souvent limité
lorsqu’elles doivent composer avec un horaire de
travail atypique ou irrégulier.

Bien qu’il n’existe aucune définition reconnue
universellement, on parle d’horaires atypiques
lorsque les horaires de travail des employé·es 
ne correspondent pas aux horaires « standards », 
à savoir de 9 h à 17 h du lundi au vendredi. Les
employé·es peuvent ainsi travailler dans la
journée, dans l’après-midi, le soir et/ou le week-
end. Les horaires peuvent également être
relativement prévisibles, irréguliers, suivre une
rotation, ou être planifiés « sur appel » (c.-à-d. à
court terme). Pour de nombreuses familles, il est
difficile de concilier de tels horaires atypiques
avec les routines de la vie familiale.

Selon les données de l’Enquête sur la popu-
lation active (EPA)a, parmi les travailleuses et
travailleurs de 15 à 69 ans interrogés en février
et en mars 2020, plus du cinquième (22,6 %)
disaient avoir dû composer avec un horaire de
travail irrégulier dans leur emploi actuel ou 
dans leur emploi précédent106. Plus de 6 sur 10
(62,3 %) avaient été confrontés à des 

variations à la fois de leur horaire et du nombre
d’heures travaillées. 

En 2015, l’année la plus récente pour laquelle 
des données sont disponibles, plus du tiers des
femmes (39,4 %) et des hommes (36,5 %) sans
enfants occupant un emploi travaillaient selon 
un horaire irrégulierb. Ces données n’ont guère
changé par rapport aux pourcentages observés 
en 1998 (39,6 % et 37,3 %, respectivement). 
En 2015, un peu plus du quart des mères et des
pères travaillaient selon un horaire irrégulier
(25,3 % dans les deux cas), soit légèrement
moins qu’en 1998, où c’était le cas de 26,2 % 
des mères et de 26,1 % des pèresc. 

En 2017, au moins un parent travaillait selon un
horaire atypique dans 39 % des familles ayant 
un ou plusieurs enfants de 5 ans ou moins107. 
Les mères composant avec des horaires 
de travail atypiques présentaient un degré de
précarité d’emploi plus élevé. Elles étaient plus
susceptibles d’indiquer occuper un travail
temporaire, saisonnier ou contractuel et/ou de
travailler à temps partiel que les pères ayant 
des horaires atypiques. 

Pourquoi s’en préoccuper?
La gestion du temps constitue un élément
déterminant quant à la capacité qu’ont les

Les horaires de travail
irréguliers et atypiques
présentent des défis pour 
de nombreuses familles
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personnes de s’acquitter de leurs responsabilités
et obligations familiales – autrement dit, com-
ment les familles « exercent leur vie de famille ».
Pour y parvenir, il est essentiel d’harmoniser ou
de concilier les horaires de travail avec le rythme
et les routines de la vie familiale. Or, les per-
sonnes dont les horaires de travail sortent du
cadre standard du 9 h à 17 h, du lundi au
vendredi, sont plus susceptibles d’éprouver des
difficultés à participer à des activités régulières
en dehors de leur travail.

Les horaires de travail non prévisibles sont
associés à une intensification des conflits entre
les responsabilités professionnelles et familiales
(en particulier chez les femmes), en plus
d’avoir des effets négatifs sur le bien-être
familial et social107. 

Les horaires de travail irréguliers et atypiques
présentent des défis lorsque vient le temps de
prévoir un rendez-vous pour des soins de santé,
que l’on souhaite participer à une fête de fin
d’année ou encore s’adonner à des loisirs avec 
la famille et les amis108. L’organisation des impé-
ratifs familiaux, comme la garde des enfants,
peut s’avérer fort complexe, peu de services de
garde offrant suffisamment de flexibilité pour
s’adapter à des horaires irréguliers. Les parents
sont donc souvent contraints de prévoir un
éventail d’arrangements pour la garde de leurs

enfants, recourant notamment à une garde
familiale, à une garde non familiale (c.-à-d. par
des amis ou des voisins), à des services de garde
réglementés ou non, et à une garde parentale
partagée, chacun des parents veillant tour à tour
aux besoins des enfants, lorsque des horaires 
de travail différents, mais complémentaires le
leur permettent107. Le manque de prévisibilité 
et de stabilité des horaires ajoute une couche
supplémentaire de complexité et de stress qui
peut avoir une incidence négative sur le bien-être
de l’ensemble des membres de la famille.

a Les données de l’EPA excluent les territoires, les personnes vivant dans les réserves, les membres à temps plein des Forces armées
canadiennes régulières ainsi que les personnes vivant en établissement institutionnel.
b Statistique Canada. (2024). Enquête sociale générale de 2015. Totalisation spéciale.
c Statistique Canada. (2024). Enquête sociale générale de 1998. Totalisation spéciale..
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Notes
Les chapitres 15 à 22 ont été rédigés par Nathan Battams et Sophie Mahieu.

Les chapitres 23 à 29 ont été rédigés par Nathan Battams.

Remerciements
Nous tenons à remercier Statistique Canada pour sa contribution à la révision des chapitres de cette section. Pour leur
relecture des chapitres 21 et 27, respectivement, nous remercions Susan Prentice, professeure du programme d’études
gouvernementales Duff Roblin du Département de sociologie et de criminologie de l’Université du Manitoba, et Barbara Neis,
professeure titulaire émérite de la Chaire John Lewis Paton, professeure-chercheuse honoraire au Département de sociologie
de l’Université Memorial et chef de projet du Partenariat en mouvement. Nous sommes également très reconnaissants envers
feu Janet Fast, professeure récemment retraitée du Département d’écologie humaine de l’Université de l’Alberta, pour ses
commentaires et sa relecture du chapitre 20.

https://institutvanier.ca/projets/cadre-sur-la-diversite-et-le-bien-etre-des-familles/
https://creativecommons.org/licenses/by-nc/4.0/deed.fr
https://creativecommons.org/licenses/by-nc/4.0/deed.fr



